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Par courrier du 5 juillet 2014, la Commission a été saisie par Madame C. d’une demande relative à la communication d’un rapport « à la magistrature » par une assistante sociale d’un centre d’accueil agréé par l’ONE, sans passer par le SPJ qui aurait été mandaté par le tribunal pour la mise en œuvre du placement de son fils.

La Commission a adressé plusieurs courriers à Madame C. Celle-ci n’y a pas répondu. 

Sans les précisions que la Commission devait obtenir, elle n’est pas en mesure de se prononcer sur la demande.

Par conséquent, la Commission se déclare dans l’impossibilité de remettre un avis.
Madame C. pourra toujours réintroduire une demande si elle le souhaite.

Le présent avis a été rendu lors de la séance du 11 février 2015 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 à la demandeuse.
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